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Fiche n°3 
 

Les perspectives financières de l’ensemble des régimes de retraite, après réforme mais 
hors nouvelles ressources envisagées en 2003 

 
 
Cette fiche présente les résultats des projections de l’ensemble des régimes après mise en 
œuvre des dispositions de la loi de 2003. Les pensions sont indexées sur les prix et les hausses 
de cotisations sont limitées à celles intervenues au début de 2006. Les mesures de 
financement envisagées en 2003 (transferts de cotisations UNEDIC et accroissement des 
contributions aux régimes de fonctionnaires) ne sont pas prises en compte ici, pas plus que les 
versements du Fonds de réserve pour les retraites.  
 
Sont présentés les résultats du scénario de base1 puis ceux des différentes variantes 
démographiques et économiques étudiées. 
 
 
I- La part des dépenses de retraite dans le produit intérieur brut (PIB) 
 
Les dépenses de retraite représentaient en 2003 12,8% du produit intérieur brut, soit environ 
200 milliards d’euros. Elles s’élèveraient à environ 310 milliards d’euros en 2020 (13,7 % du 
PIB) et à 570 milliards d’euros en 2050 (16,0% du PIB). 
 
 Le besoin de financement s’accroîtrait de 0,8 point de PIB entre 2003 et 2020 et de 3,1 points 
de PIB entre 2003 et 2050.  
 
 

Dépenses de retraite et besoin de financement en points de PIB, 
avant prise en compte des nouvelles ressources envisagées en 2003 (*) 

 
En % du PIB 2003 2020 2050 
Masse des cotisations 12,8 12,9 12,9 
Dépenses de retraite en part de PIB 12,8 13,7 16,0 
Besoin de financement en part de PIB 0,0 -0,8 -3,1 
Note : un signe moins correspond à un besoin de financement. 
* Redéploiement des cotisations chômage vers l’assurance vieillesse et augmentation des contributions aux 
régimes de la fonction publique, envisagés  au moment de la réforme de 2003. 
 
 
Les besoins de financement indiqués ci-dessus sont établis après prise en compte de la 
réforme et des effets de l’actualisation des hypothèses depuis l’exercice de 2001 du Conseil. 
Ils doivent être comparés à des besoins de financement, évalués en 2001 et avant réforme, à 
environ 2 points de PIB en 2020 et 4 points de PIB en 2040. 

                                                 
1 Hypothèses démographiques centrales de l’INSEE, taux de chômage de 4,5% à partir de 2015, gains de 
productivité de +1,8% par an, indexation des pensions sur les prix et effet de la réforme de 2003 sur la 
population active de + 400 000 personnes à partir de 2025. 
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II- Les résultats des variantes démographiques et économiques 
 
Plusieurs variantes relatives aux hypothèses démographiques et économiques ont été étudiées. 
Pour chaque variante, une seule hypothèse est modifiée par rapport au scénario de base.  
 
Dans le cadre de la réglementation actuelle, après la loi de 2003, des besoins de financement 
subsisteraient en 2020 et en 2050 dans quasiment toutes les hypothèses étudiées, avant prise 
en compte des mesures de financement envisagées en 2003. Les diverses variantes étudiées 
aboutissent à des besoins de financement qui s’inscriraient entre 0 et -1,8 point de PIB en 
2020 et entre -1,8 et -4,8 points de PIB en 2050. 
 
 

Variantes démographiques : fécondité, mortalité et migrations 
- avant prise en compte des nouvelles ressources envisagées en 2003 (*) - 

 
Besoin de financement des régimes en points de PIB 2003 2020 2050 
Scénario de base 0,0 -0,8 -3,1 
Fécondité basse (1,5 enfant par femme) 0,0 -0,8 -4,8 
Fécondité haute (2,1 enfants par femme) 0,0 -0,8 -1,9 
Mortalité haute (espérance de vie moindre de 1,7 an pour 
les hommes et de 3,3 ans pour les femmes en 2050) 

0,0 -0,7 -2,3 

Mortalité basse (espérance de vie supérieure de 1,7 an pour 
les hommes et de 3,0 ans pour les femmes en 2050) 

0,0 -1,0 -4,1 

Migrations à 100 000 personnes 0,0 -0,6 -2,8 
Migrations à 150 000 personnes 0,0 -0,4 -2,4 
Note : un signe moins correspond à un besoin de financement. 
* Redéploiement des cotisations chômage vers l’assurance vieillesse et augmentation des contributions aux 
régimes de la fonction publique, envisagés  au moment de la réforme de 2003. 
 
 

Variantes économiques : chômage et productivité 
- avant prise en compte des nouvelles ressources envisagées en 2003 (*) - 
Hypothèse : les pensions et salaires portés au compte sont indexés sur les prix 

 
Besoin de financement des régimes en points de PIB 2003 2020 2050 
Chômage    
Taux de chômage de 4,5% à partir de 2015 0,0 -0,8 -3,1 
Taux de chômage de 7% à partir de 2015 0,0 -1,3 -3,6 
Taux de chômage de 9% à partir de 2015 0,0 -1,6 -4,1 
Taux de chômage de 4,5% à partir de 2010 0,0 -0,8 -3,1 
Taux de chômage de 3% à partir de 2015 0,0 -0,6 -2,9 

Productivité du travail    

Taux de productivité de +1,8% par an 0,0 -0,8 -3,1 
Taux de productivité de +1% par an 0,0 -1,8 -4,8 
Taux de productivité de +2,5% par an 0,0 0,0 -1,8 
Note : un signe moins correspond à un besoin de financement. 
* Redéploiement des cotisations chômage vers l’assurance vieillesse et augmentation des contributions aux 
régimes de la fonction publique, envisagés au moment de la réforme de 2003. 
 
 
 
 

 16


